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NOTE DE POSITIONNEMENT

L’essentiel : 
Souvent perçu comme une dimension secondaire dans les projets 
de recherche-action, voire hors de propos car relevant de la 
sphère privée, le genre est fréquemment négligé ou seulement 
partiellement pris en compte. Pourtant, intégrer systématiquement 
les questions de genre à chaque étape de la recherche-action 
(formulation des questions et hypothèses, diagnostic, mise en 
expérimentation, suivi évaluation et valorisation) est essentiel 
pour garantir une démarche systémique, inclusive et équitable. 
L’intégrer permet aussi de développer des analyses plus complètes 
et pertinentes, des innovations techniques et sociales plus adaptées 
et donc de produire des résultats durables. Enfin, intégrer le genre 
nous invite à un processus réflexif pour faire évoluer nos pratiques 
de recherche, nos postures et démarches, notamment vers une 
participation plus équilibrée et effective.

Cette note s’inscrit dans le cadre 
du projet FAIR Sahel (Fostering 
an Agroecological Intensification 
to improve farmers’ Resilience 
in Sahel) et fait partie d’une 
série conçue pour partager les 
enseignements du projet avec 
les décideurs, les partenaires 
techniques et financiers, 
ainsi que les organisations de 
recherche et de développement.

Cette série aborde des 
dimensions politiques, 
techniques et organisationnelles 
afin de renforcer le soutien à 
l’agroécologie dans la région du 
Sahel.

Le genre dans la recherche-action  
en agroécologie
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1. Dans un contexte où si l’appropriation est souvent familiale, l’accès des parcelles en propre est stratégique, et alors même que la taille 
moyenne des exploitations est passée en Afrique Subsaharienne de près de 3 ha dans les années 1960 à 1,6 aujourd’hui [1].

2. FAO and AUC. 2020. Leaving No One Behind – A Regional Outlook on Gender and Agrifood Systems. Addis Ababa.  
https://doi.org/10.4060/cb1086en
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En préambule : de l’importance de s’intéresser  
au genre quand on traite d’agroécologie 
Les rapports de genre relèvent d’une construction 
sociale qui attribue aux hommes et aux femmes 
des fonctions, rôles et responsabilités distinctes, 
évoluant au fil du temps. Les familles rurales 
gèrent près de 90% des exploitations mondiales, 
occupent près de 80% des surfaces agricoles 
et produisent près de 80% de l’alimentation [1]. 
En Afrique de l’Ouest, les femmes constituent 
environ 50% de la main-d’œuvre agricole [2] 
et participent activement à toutes les étapes 
de la production alimentaire, y compris post-
récolte, tout en assumant la plupart des tâches 
ménagères et de nombreuses fonctions sociales, 
dans la famille et les communautés. Malgré leur 
rôle essentiel, elles font face à des discriminations 
de genre qui limitent leur accès aux ressources 
dont la terre1, à l’éducation, et aux prises de 
décision2. Les inégalités sont alimentées par 
des structures patriarcales, et des politiques 
agricoles qui ne tiennent pas compte du genre. 
L’agroécologie présente des opportunités pour 
renforcer l’égalité des sexes et l’inclusion sociale, 
tout en valorisant la force et la résilience de la 
gestion familiale des exploitations. Certaines 
pratiques ayant des faibles coûts de démarrage, 

sont ainsi plus accessibles aux femmes sur leurs 
parcelles, offrant de nouvelles opportunités 
économiques et permettant leur autonomisation 
voire leur émancipation. Certaines pratiques, a 
contrario, peuvent creuser les déséquilibres de 
genre dans les exploitations, car demandant 
des investissements initiaux conséquents (e.g. 
agroforesterie), en diminuant l’accès au foncier ou 
en alourdissant le temps et la pénibilité du travail 
pour les femmes et les jeunes. L’agroécologie 
valorise aussi les savoirs endogènes, y compris 
féminins, par le partage de connaissances et 
renforce la cohésion sociale au sein des unités de 
production et parcelles familiales et à l’échelle des 
communautés. Enfin, l’agroécologie, en tant que 
projet et mouvement social vise à déconstruire 
les injustices, y compris celles liées au genre.

Malgré ces constats largement documentés [3], 
la place du genre dans la recherche-action en 
agroécologie est encore balbutiante, et nécessite 
des efforts accrus pour une prise en compte 
effective dans les interventions, depuis la parcelle 
jusqu’aux sphères globales de décision.
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Prendre en compte le genre dans les projets  
de recherche action ?  
Quelques enseignements issus du projet FAIR Sahel

La compréhension des rapports 
sociaux de genre dans les 
exploitations agricoles
Traditionnellement adressées aux chefs de 
ménage, les enquêtes socio-économiques sont 
réalisées en début de projet pour comprendre la 
diversité des systèmes dans lesquels l’intervention 
vient s’insérer. Adapter la méthodologie 
d’enquête au niveau des questionnaires et en 
interrogeant plusieurs membres du ménage 
permet de comprendre les règles d’allocation 
des ressources agricoles disponibles, et donc le 
pouvoir de décision ou non des individus. Ces 
règles peuvent différer selon le statut individuel 
ou familial des parcelles et selon la nature des 
produits cultivés. Il s’agit d’identifier les limites 
spécifiques rencontrées par certains membres du 
ménage selon leur genre et leur âge. 

Par exemple, au Sénégal, d’après les enquêtes 
réalisées auprès de 3 membres de 913 ménages 
(un chef de ménage, une épouse et un jeune), 
40% des épouses interrogées ont accès à la terre 
pour cultiver mais leurs parcelles sont petites 
(89% d’entre elles ont en charge moins de 20% 
des superficies cultivées par le ménage) et au 
statut foncier moins souvent sécurisé que les 
chefs de ménages hommes (emprunt, location…). 
Des disparités s’observent aussi sur l’accès à la 
main d’œuvre externe, aux conseils agricoles ou 
aux crédits entre les chefs de ménages hommes 
et leurs épouses, mais pas entre chefs de 
ménages hommes et chefs de ménages femmes. 
Par ailleurs, 90% des épouses et jeunes interrogés 
travaillent sur les parcelles familiales du ménage, 
mais 63% des épouses indiquent qu’elles ne 
participent à aucune ou très peu de décisions 
sur la conduite des parcelles du ménage et sur 
la destination de la production (environ 60% 
pour les jeunes). Au Burkina Faso, une analyse 

sexo-différenciée des pratiques d’intensification 
sur les parcelles de légumineuses (par exemple 
l’utilisation d’intrants organiques ou de synthèse 
et de semences améliorées) a aussi montré que 
les facteurs influençant la mise en œuvre de 
ces pratiques n’étaient pas les mêmes pour les 
hommes et les femmes. La mise en œuvre de 
pratiques intensives dans les parcelles gérées 
par des femmes est très influencée par la taille 
de l’exploitation et du cheptel, alors que pour les 
hommes elle est liée à l’accès au crédit, au conseil 
agricole ou à la participation à des groupements 
de producteurs. De tels résultats peuvent être 
des pistes pour mieux circonscrire les questions 
traitées par la recherche-action et accroitre leur 
pertinence.

La conception de dispositifs 
expérimentaux adaptés  
au genre
Adapter un dispositif expérimental en agronomie 
pour intégrer les questions de genre s’avère 
complexe et nécessite d’autres éléments 
de compréhension du fonctionnement des 
exploitations en lien avec la mise en œuvre 
des projets. Par exemple, il est nécessaire de 
déterminer si les femmes ou les jeunes disposent 
de ressources et de parcelles de terre individuelles 
pour mener des expérimentations propres, mais 
aussi quelle prise ces femmes et jeunes ont sur 
les expérimentations conduites par leur chef 
d’exploitation.

Les diagnostics doivent aussi faire apparaitre 
si les priorités des hommes et des femmes 
sont différentes ou convergent pour le bien du 
ménage. Il est également important de savoir si 
les femmes peuvent participer à des interventions 
de recherche-action indépendamment de leurs 
maris ou si l’intégration des maris dans le projet 
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est un préalable pour permettre la participation 
sereine des femmes. Au Sénégal, la mise en 
œuvre d’essais dans le champ de femmes 
productrices a été un échec car certains maris, 
peu ou non associés au projet, sont venus récolter 
les parcelles sans tenir compte des mesures qui 
devaient être réalisées par les acteurs du projet. 
Au Mali, le projet a facilité des échanges avec les 
chefs de ménage pour obtenir leur soutien, afin 
que leurs épouses puissent également mettre 
en place des expérimentations agroécologiques 
dans leurs parcelles. Au Burkina Faso, un jeune 
couple manquant d’espace, a décidé de mettre 
en commun leur expérimentation avec des 
innovations répondant aux objectifs du mari 
comme de l’épouse. Ainsi, la relation de genre 
n’est pas nécessairement asymétrique, mais 
elle doit être comprise pour mettre en place un 
dispositif qui pourra être effectivement mis en 
œuvre sur le terrain.

Les indicateurs de performance des dispositifs 
doivent également être adaptés pour intégrer des 
critères d’importance autres que ceux des chefs 
de ménage. Au Burkina Faso, par exemple, des 
variétés érigées de niébé ont été très populaires 
chez les chefs de ménage, car facilitant les 
associations en ligne et le sarclage. Les épouses 
ont une perception différente parce qu’elles 
ont l’habitude de récolter les feuilles de niébé 
en cours de culture dans les variétés paysannes 
rampantes, et elles estiment que celles des 
variétés érigées ne sont pas comestibles.

D’autre part, il importe de réaliser des mesures 
permettant d’évaluer si les innovations proposées 
pourraient causer des déséquilibres de genre 
dans l’organisation des activités du ménage. Par 
exemple, dans les exploitations agricoles familiales 
du Sahel faiblement mécanisées, le temps de 
travail est souvent un goulot d’étranglement pour 
la gestion des opérations culturales. S’assurer de 
la concordance des calendriers de travail entre 
les différents membres de la famille par rapport 
aux tâches qui leur sont confiées, en rapport avec 
les modifications apportées dans le système par 
les innovations, est un gage d’adoption de ces 
innovations. 

La mise en place d’espaces 
participatifs censés permettre 
l’expression des genres
A l’échelle des dispositifs expérimentaux 
agronomiques, des enceintes participatives 
dédiées pour les chefs de ménage d’une part 
et les épouses d’autre part permettent de 
développer des trajectoires propres d’innovation, 
en partant des contraintes et opportunités selon 
le genre. Les espaces mixtes ne diminuent pas 
nécessairement les asymétries et induisent un 
défaut de participation des épouses et des jeunes, 
et in fine des décisions qui leur sont imposées 
par les chefs de ménage. Par exemple, à la suite 
d’un atelier de préparation de campagne dans 
les Hauts-Bassins du Burkina Faso où toutes les 
décisions avaient été prises de manière collective 
sur les expérimentations que chaque producteur 
et productrice allait mettre en place, un groupe 
de femmes est revenu voir l’équipe du projet 
le lendemain pour modifier les innovations 
qu’elles allaient tester, car celles choisies la veille 
ne correspondaient pas à leurs préoccupations. 
Les épouses ont aussi critiqué les périodes de la 
journée choisies pour les ateliers du projet, qui ne 
leur permettaient pas de participer assidument 
au regard de leurs tâches au sein du ménage. 
La participation se joue aussi directement en 
fonction des interlocuteurs : la présence de 
chercheures et de techniciennes au Nord du 
Burkina Faso a permis des échanges plus francs 
et rapprochés avec les épouses, notamment hors 
des ateliers collectifs.

À l’échelle territoriale, il n’est pas toujours simple 
d’encourager la mixité de la participation au 
sein des institutions ou collectifs, en dépit de 
quotas légaux qui sont rarement appliqués. Lors 
des ateliers de prospectives des départements 
de Fatick (Sénégal), de la province du Tuy 
(Burkina Faso) et de Baguinéda (Mali), malgré 
la présence de plus d’un tiers de femmes parmi 
les acteurs participants, les prises de parole sont 
restées déséquilibrées, soulignant les obstacles 
structurels à l’égalité de participation dans les 
ateliers à grande audience. Parmi ces obstacles 
structurels, on peut relever notamment le niveau 
d’alphabétisation, la maitrise de la langue dans 
laquelle est animé l’atelier, ou encore les normes 
culturelles sur la prise de parole en public. 
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Des innovations méthodologiques existent, 
permettant de mieux distribuer la parole, mais 
elles entraînent des lourdeurs d’animation 
rédhibitoires. Un travail de construction de 
nouvelles méthodes plus fluides devrait sûrement 
être entrepris.

Le genre est souvent inclus dans les plans 
de développement territoriaux comme une 
catégorie propre, justifiant une série de mesures 
dédiées, mais elle ne transparait que rarement 
dans la mise en œuvre de chaque action. Dans 
les ateliers à l’échelle territoriale accompagnés 

par le projet FAIR, les acteurs classaient le genre 
comme une dimension influencée par d’autres 
facteurs moteurs de changement (gouvernance, 
capital physique, politiques sociales...). Bien 
que la place des jeunes et des femmes ait été 
reconnue comme une question importante 
dans les dynamiques territoriales, elle n’est pas 
encore identifiée comme force stimulatrice de 
changement plus global. 

Quelques recommandations 
Le retour d’expérience dans le cadre du projet 
FAIR Sahel engage à construire les interventions 
en fonction du contexte, et à prêter attention à 
quelques grands principes, parmi lesquels les 
suivants peuvent être mentionnés.

Comprendre la diversité 
culturelle et sociale
Être sensible au genre dans la recherche action 
exige d’adapter les questions de recherche 
aux spécificités du contexte et d’utiliser des 
méthodes et des modèles adaptés, sans 
chercher à les généraliser ou à imposer des 
approches externes standardisées. Chaque 
territoire et communauté ayant ses propres 
spécificités, il est essentiel d’être prudent sur les 
risques d’interprétation ethnocentrique. Avoir une 
ressource dédiée lors du diagnostic, permettant 
d’apporter des éclairages sur les aspects 
sociologiques dans les équilibres de genre peut 
être utile pour donner une compréhension initiale 
des rapports de force et adapter la mise en œuvre 
des activités.

Les objectifs initiaux doivent être établis en 
collaboration avec l’ensemble des acteurs 
locaux pour garantir que les initiatives soient 
réellement en adéquation avec les besoins 
et les réalités du terrain, en mobilisant des 

approches participatives permettant l’expression 
des genres. Il est important d’assurer un suivi-
évaluation de l’intervention, en observant non 
seulement les résultats escomptés, mais aussi 
les effets imprévus et parfois non désirés de 
nos actions, notamment en ce qui concerne les 
questions de genre. Cette évaluation continue 
offre la possibilité d’ajuster les méthodes et les 
actions chemin faisant et de développer des 
stratégies qui prennent en compte l’ensemble 
des variables en jeu, favorisant ainsi des actions 
à la fois pertinentes pour atteindre les objectifs 
et respectueuses des différences culturelles et 
sociales. 

Développer une approche 
interdisciplinaire pour mieux 
aborder la complexité
Les enjeux de genre, mais aussi de co-construction 
des innovations techniques et de leur impact 
économique, sont étroitement interconnectés, 
et cette complexité doit être intégrée dès la 
phase de conception des projets de recherche-
action. Une compréhension holistique et nuancée 
ne peut être obtenue qu’en réunissant des 
perspectives disciplinaires variées, permettant 
d’aborder ces questions sous différents angles et 
de mieux répondre aux besoins spécifiques des 
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communautés. Pour y parvenir, il est crucial de 
promouvoir des rapprochements disciplinaires 
au sein des institutions de recherche et entre 
institutions partenaires, afin de créer des cadres 
d’échanges d’information et de collaboration 
propices à l’élaboration de solutions innovantes 
et adaptées. Cette démarche interdisciplinaire 
et intersectionnelle favorise ainsi une approche 
plus inclusive, capable de prendre en compte 
l’ensemble des dimensions et des spécificités 
propres à chaque situation.

Accompagner la montée en 
compétences, l’amélioration 
des méthodes et le 
changement de posture
Pour réussir une démarche réellement sensible 
au genre dans des projets de recherche-action, 
il est nécessaire que les institutions adoptent 
une posture renouvelée vis-à-vis de l’intégration 
du genre dans les interventions. Cela exige une 
sensibilisation et une formation approfondies 
pour démystifier le concept de genre et 
accompagner la mise en œuvre d’une approche 
qui ne se limite pas aux quotas ou aux exemples 
de réussites féminines, pour améliorer l’efficacité 
et la pérennité des actions mises en œuvre. 
Cela suppose aussi de continuer à travailler 
sur des méthodes de participation, à toutes les 
échelles, susceptibles de lever les asymétries dans 
l’expression de la parole par toutes et tous.

Si elle est correctement mise en œuvre, 
l’intégration du genre permet une recherche 
plus contextualisée et complète, tenant compte 
des réalités spécifiques de chaque groupe, 
ce qui améliore la qualité et la pertinence 
des interventions. Elle implique cependant 
un changement structurel, et il est de la 

responsabilité des institutions et des partenaires 
techniques et financiers d’accompagner cette 
transformation réévaluant leurs ambitions 
stratégiques et de leur fonctionnement.

Bien que la présence accrue des femmes dans 
les institutions de recherche et développement 
[4] puisse renforcer les approches sensibles 
aux questions de genre, il subsiste un risque 
de traitement superficiel si ces questions sont 
perçues uniquement comme des responsabilités 
spécifiques confiés aux collègues féminines, 
sans impact réel sur les autres interventions. Le 
genre doit être compris comme une question 
transversale et de posture, au-delà du sexe 
des individus, et doit être désexualisé pour 
que chacun puisse en saisir l’importance et y 
contribuer.
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Pour en savoir plus sur nos autres publications :

Le projet FAIR Sahel est mis en œuvre par un consortium de 13 partenaires de 
recherche et développement dans trois pays : Burkina Faso, Mali et Sénégal. 
L’intensification agroécologique apporte dans le Sahel des solutions durables pour 
une agriculture plus résiliente face aux aléas climatiques, sociaux et économiques, et 
pour accroître la sécurité alimentaire. FAIR Sahel construit avec les acteurs locaux des 
solutions adaptées à leurs contextes, au niveau de leurs parcelles, communauté et 
territoire et contribue au dialogue socio politique local, national et sous-régional pour 
la promotion de l’agroécologie. 

Le présent document a été élaboré avec l’aide financière de l’Union européenne et de l’Agence Française de 
Développement. Son contenu relève de la responsabilité exclusive du projet FAIR Sahel et ne saurait en aucun cas être 
considéré comme reflétant la position de l’Union Européenne ou de l’Agence Française de Développement.

www.fair-sahel.org/ressources/publications
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Pour aller plus loin :

http://www.fair-sahel.org/ressources/publications

